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Préface


John Maynard Keynes (1883-1946) est de ces rares hommes qui pensent pouvoir changer le monde et qui d’une certaine manière y parviennent. Il avait confiance en l’intelligence humaine, et en la sienne en particulier, essayant de faire évoluer une société, une vision économique, qu’il trouvait dépassées. Certains y verront la naïveté d’un utopiste comme le XIXe siècle en aura tant produit. Pourtant, Keynes n’était pas à la recherche d’un monde illusoire, mais seulement de la vérité d’une modernité dont la réalité économique effrayante ne pouvait le satisfaire. La théorie économique classique, consciencieusement apprise, lui racontait une histoire que la réalité démentait brutalement, en particulier après 1929. L'avantage de toute crise est de se reposer les bonnes questions, celle de 1929 comme celle d’aujourd’hui. Keynes a toujours prôné le pragmatisme comme la première des vertus de l’action politique : « Quand les faits changent, je change ». Alors il voulut affirmer un autre projet pour l’homme et construisit une nouvelle Théorie générale (1936).

Mais l’avènement de cette nouvelle théorie fut plus compliqué qu’il n’y paraît. Quelques remarques et paradoxes s’imposent. De son vivant, la notoriété de Keynes ne doit quasiment rien à la Théorie générale. Après sa mort, cette œuvre théorique sera en revanche le fondement de sa réputation d’économiste le plus important du XXe siècle, alors même que très peu de monde la lira. De fait, le keynésianisme deviendra rapidement quelque chose de différent du projet radical de Keynes. Enfin, Keynes lui-même mit presque vingt ans à construire une théorie économique cohérente avec sa vision du monde.

Son livre de 1919, contre les conséquences économiques du traité de Versailles, confère très tôt à Keynes une notoriété internationale, bien avant qu’il ne soit reconnu comme un théoricien de l’économie. Keynes est alors un grand commis de l’État aimant le pouvoir, non celui des fastes de la monarchie, mais le pouvoir de l’action. Avec Keynes, l’action politique prend toutes ses lettres de noblesse. Il y a consacré sa vie jusqu’à y perdre la sienne après son dernier combat perdu à Bretton Woods, où il défendit en vain un pouvoir supranational pour le nouveau système monétaire international, système qui manque toujours cruellement aujourd’hui. Voulant changer le monde, ou pour le moins l’Angleterre, Keynes eut une influence évidente sur la politique anglaise de 1919 à 1946, influence qui passa par les cabinets ministériels et les pamphlets, et non par l’exercice d’un pouvoir politique direct. En 1939, Keynes nous lègue sa vision politique :


« La question est de savoir si nous sommes prêts à quitter l’état de laisser-faire du XIXe siècle pour entrer dans une époque de socialisme libéral, c’est-à-dire un système nous permettant d’agir en tant que communauté organisée avec des buts communs, et disposés à promouvoir la justice sociale et économique tout en respectant et protégeant l’individu – sa liberté de choix, sa croyance, son esprit et ses manifestations, son entreprise et sa propriété. »



Un premier paradoxe est qu’homme très tôt connu et reconnu, considéré comme un des grands penseurs du XXe siècle, Keynes n’a finalement que rarement convaincu de son vivant. Il fut plus souvent un prophète du malheur qu’un homme capable d’inverser réellement les tendances néfastes du monde. Et la Théorie générale sera publiée au mauvais moment : trop tard pour aider à sortir de la crise de 1929, trop tôt pour échapper au tumulte de la guerre. Elle ne sera finalement « utilisée » qu’après la Seconde Guerre mondiale et donc après la mort de son auteur.

Le deuxième paradoxe est que Keynes soit passé à la postérité comme l’économiste le plus célèbre et le plus influent du XXe siècle. Ne disait-on pas dans les années 1960 que nous étions tous devenus keynésiens ? Pourtant l’économie politique n’a occupé qu’un temps assez limité de sa vie et il considérait cette matière comme relativement secondaire. Mais la Théorie générale fournit un cadre analytique cohérent à une nouvelle façon de voir l’économie qui s’était déjà développée sans elle. En 1947, un sondage effectué auprès d’économistes américains, qui pour l’essentiel n’avaient pas lu la Théorie générale, révélait deux solutions pour relancer la croissance : l’intervention de l’État et la préférence donnée à la consommation au détriment de l’épargne.


Si les idées keynésiennes ont ensuite longtemps dominé en économie, elles n’étaient souvent qu’une synthèse d’idées dans l’air du temps plus que celles issues véritablement de l’œuvre de Keynes. Car assez vite, son œuvre économique ne sera plus lue, remplacée par un « prêt-à-penser » keynésien recherchant la pédagogie plutôt que la fidélité. Son nom devient une enseigne revendiquée à tout va, souvent synonyme d’intervention étatique. Nous sommes loin de la compréhension d’une œuvre infiniment plus complexe. Enseigne multiple d’ailleurs, keynésiens, néo-keynésiens, post-keynésiens ou nouveaux keynésiens se la disputant sans oublier les tout aussi nombreux anti-keynésiens parfois primaires souvent secondaires. Combien d’entre eux ont-ils vraiment lu la Théorie générale ? Peu sans doute. Autre paradoxe d’une œuvre si universellement citée et finalement si peu lue. Keynes apparaît comme le plus illustre des économistes inconnus. D’où l’intérêt de cet ouvrage. Lucien Orio et Jean-José Quilès nous convainquent non seulement de la nécessité de relire une œuvre encore parfaitement adaptée au monde d’aujourd’hui, mais nous donnent également les clefs de lecture du projet radical de Keynes, projet largement oublié dans la synthèse keynésienne.

Indéniablement, la Théorie générale est l’œuvre économique majeure de Keynes qu’il ne fut pourtant capable d’écrire qu’au terme d’un long processus. Si Keynes reste fidèle toute sa vie à une conception philosophique du monde affirmée dès ses vingt ans, ses conceptions économiques évoluent toute sa vie. « La difficulté n’est pas de comprendre les idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes », concluait Keynes dans sa préface à la Théorie générale. D’une certaine manière, Keynes a écrit sur la monnaie ce que son maître Marshall n’aura jamais su faire comme si ce dernier n’avait pu se délivrer de ces « idées anciennes ». Après vingt ans et plusieurs ouvrages, Keynes se libérera du courant marshallien avec le projet de l’économie monétaire de production, tout en poursuivant paradoxalement certaines des intuitions de Marshall lui-même. D’ailleurs le plan en six livres de la Théorie générale reprend fidèlement celui des Principes de Marshall. En 1905, à vingt-deux ans, Keynes développe trois dimensions de sa problématique philosophique que nous retrouverons trente ans plus tard dans sa Théorie générale. Premièrement, sa démarche est holiste ; on ne peut comprendre la macroéconomie par la seule agrégation des comportements individuels. Deuxièmement, il ne faut jamais sacrifier le présent au futur. Troisièmement, il abandonne tout déterminisme en prenant en compte l’incertitude radicale qui nous entoure. Il faudra attendre 1936 pour que la cohérence s’établisse entre sa vision économique et ses présupposés philosophiques.


Pensons à Godard et à son film Le Mépris. Lorsque Brigitte Bardot demande à Michel Piccoli s’il l’aime, elle le lui demande par une longue énumération de chacune des parties de son corps. Nous comprenons que s’il aime effectivement toutes les parties de son corps, cela ne suffit pas à parler d’amour car ses lois échappent à la logique agrégative : le tout n’est pas la somme des parties. Keynes nous montre qu’il en est de même en économie : l’agrégation des comportements microéconomiques ne permet pas de comprendre la macroéconomie. Le charme en moins, les néoclassiques continuent le jeu de BB. Une explication par chômeur n’expliquera jamais la nature involontaire et macroéconomique du chômage. Keynes défendra une approche holiste originale où les institutions tiennent une place importante. Alors que le personnage central de son ouvrage est l’entrepreneur et ses esprits animaux, Keynes introduit un nouvel acteur qui peut agir sur l’économie pour que le monde, tel qu’il est, puisse ressembler au monde tel qu’il devrait être. Ce dernier acteur est l’homme d’État, celui qui accepte de penser le tout, dont la macroéconomie que les agents ne peuvent intégrer à leur décision microéconomique. Penser le tout, c’est penser le chômage, la distribution des revenus, l’environnement de notre planète… Et le penser à long terme. Un entrepreneur n’embauche pas pour réduire le chômage (question macroéconomique), mais parce que c’est utile à son entreprise. Si un entrepreneur ne pense pas spontanément à la planète, l’État peut le contraindre à la respecter et la concurrence ne sera pas faussée. Les hommes d’État ne sont pas que l’État, mais nous-mêmes lorsque nous œuvrons au-delà de nos intérêts particuliers, pour un projet de société.

Keynes refuse de sacrifier le présent au futur. Il ne croit pas aux histoires judéo-chrétiennes de rédemption par la souffrance. Les lendemains qui chantent ou l’abstinence ne font pas partie de ses idéaux. Au contraire, il montre que bien vivre aujourd’hui, c’est mieux vivre demain : « ici et maintenant ». Ce principe se retrouve dans la Théorie générale avec la critique de l’épargne préalable et l’éloge de la consommation. La production et l’emploi dépendent de la demande anticipée qui se nourrit de la consommation d’aujourd’hui.


« Le devoir d’“épargner” représenta bientôt les neuf dixièmes de la vertu, et l’agrandissement du gâteau l’objet de la vraie religion. Autour de la non consommation du gâteau s’épanouirent tous les instincts d’un puritanisme qui, en d’autres temps, s’était retiré du monde et avait négligé aussi bien l’art de produire que celui de se distraire. » (Keynes, 1919)



Keynes comprend très tôt que l’incertitude préside aux destinées du monde, mais que l’homme doit tout de même faire des choix. Le vrai
capitalisme accepte de se projeter dans le long terme « en dominant les forces obscures du futur » et d’en supporter les risques. Décider ne peut être qu’un acte subjectif puisque nous ne pouvons jamais connaître les conséquences exactes de nos actes. Contrairement à l’homo oeconomicus, les esprits animaux relèvent de l’incertitude et de la nécessité d’agir dans un monde qui aura changé avant que tous les résultats de l’action ne se fassent sentir. L'incertitude est radicale car elle n’est pas probabilisable. Ne nous méprenons pas : « À long terme, nous serons tous mort » signifie que la seule certitude que nous ayons ne nous est d’aucune utilité. Car toute sa vie Keynes s’est préoccupé du long terme. Il nous montre simplement dans la Théorie générale que le long terme se détermine comme une suite de situations de court terme qui elles-mêmes dépendent des anticipations à chaque période. En ne sacrifiant pas le présent, nous œuvrons au mieux pour un futur lointain qui ne relèvera jamais de la nature ou d’un quelconque déterminisme. La confiance est la variable déterminante car les anticipations sont largement autoréalisatrices : pensez la crise demain et vous la créez aujourd’hui. Keynes nous dit qu’en économie, lorsqu’une majorité de la population sort avec un parapluie, il se met à pleuvoir. Face à l’incertitude, nous avons tendance à copier les autres ou à suivre des conventions. De la demande effective à l’importance de la monnaie en passant par les trois lois psychologiques (préférence pour la liquidité, efficacité marginale du capital et propension à consommer), l’incertitude constitue la clef de voûte de la Théorie générale et encore aujourd’hui sa principale originalité, ce que nous montrent parfaitement L. Orio et J.-J. Quilès. Si Keynes a défendu fidèlement ces trois principes depuis sa jeunesse, il lui a fallu vingt ans pour réussir à formuler une théorie économique qui le réconcilie à cette philosophie.

L. Orio et J.-J. Quilès nous montrent qu’une autre révolution essentielle de la Théorie générale est l’analyse de la monnaie et que, d’ailleurs, incertitude radicale et monnaie vont de pair. Keynes réhabilite son statut dans la macroéconomie, opposant son projet d’une économie monétaire de production à l’économie d’échange réelle et à la neutralité monétaire des classiques. Mais si Keynes est pour la monnaie, il montre que le désir de possession de l’argent est une pathologie sociale de la société moderne, mobilisant Freud sur le sujet. Il luttera contre le fétichisme de l’or, cette relique barbare, contre la préférence pour la liquidité des agents qui nuit à l’investissement et à la production et plus généralement contre le désir d’accumulation de la monnaie. L'épargne perd son statut de moteur de la croissance qu’elle avait acquis depuis Turgot et les classiques. La production et la circulation
de la monnaie peuvent dans certaines circonstances la remplacer. Ainsi, la monnaie tient une grande place dans la Théorie générale, mais avait toujours constitué le cœur de ses ouvrages économiques : Indian Currency and Finance (1913), A Tract on Monetary Reform (1923), A Treatise on Money (1930).

Enfin, ce livre nous montre que l’économie doit être considérée comme une science morale et non comme une science naturelle ; Keynes réintègre l’histoire, la psychologie des comportements et les institutions. Nous sommes loin de la domination actuelle de la science économique.


« Je tiens aussi à souligner fortement l’idée selon laquelle l’économie est une science morale. J’ai mentionné plus haut qu’elle traite d’introspection et de valeurs. J’aurais pu ajouter qu’elle traite de motifs, d’anticipations, d’incertitudes psychologiques. » Lettre à Harrod, 1938.



Aujourd’hui, en voyant les dégâts causés par plus de vingt ans d’un libéralisme financiarisé et décomplexé, il faut certainement revenir à Keynes et à ses réflexions sur la nécessaire régulation du capitalisme pour repenser le système économique mondial. Non seulement cette régulation ne freinera pas le capitalisme, mais elle en permettra le développement harmonieux pour une société plus solidaire. La crise actuelle est avant tout une crise du sens. L. Orio et J.-J. Quilès montrent que les politiques keynésiennes ne peuvent pas être de simples remèdes à appliquer conjoncturellement lorsque le libéralisme est en crise. Baisser les taux d’intérêt et relancer l’investissement par la finance publique ne sont que la fin d’un processus et non le moyen mécanique de remettre sur les rails un capitalisme dévoyé prêt à oublier au plus vite les leçons de l’histoire. Keynes a montré que l’action politique devait être structurelle pour empêcher les dérives systématiques de marchés livrés à eux-mêmes et au fétichisme de la liquidité. Courage et détermination politiques sont nécessaires et à long terme.

Avec ce livre important de L. Orio et J.-J. Quilès, nous n’aurons plus d’excuses à mal interpréter la Théorie générale du maître de Cambridge, mais mille raisons pour la relire, en commençant, pourquoi pas, par le très actuel chapitre 12.

Edwin Le Héron

Maître de conférences à l’IEP de Bordeaux

Président de l’Association pour le Développement des Études keynésiennes

Juillet 2009





Introduction


Récemment encore, le nom de Keynes était associé aux déficits publics, à l’inflation, au laxisme des politiques budgétaires et au poids excessif de l’État dans l’économie. Il était convenu que c’était l’excès dans le recours aux politiques dites keynésiennes qui provoquait la stagflation et le développement du chômage. Par son retour à des bases plus saines, plus traditionnelles, l’analyse économique avait retrouvé la voie du progrès, le libre jeu des marchés et l’accumulation des richesses par un capitalisme, pourquoi pas financier et sans entraves. Il était judicieux de montrer son peu d’intérêt pour l’œuvre de Keynes. R.J. Lucas, prix Nobel 1995, assurait qu’il n’avait jamais vraiment lu la Théorie générale… jusqu’au bout1, quand A. Greenspan suggérait dans ses mémoires2, que même s’il avait lu deux fois, dans sa jeunesse, le livre de Keynes, il n’avait jamais vraiment vu en quoi il impliquait une révolution scientifique. Pour lui, le progrès de la science économique était plutôt dans la formalisation et la conception rigoureuse, la logique formelle, des théories économiques.

Avec la réapparition de la crise économique, il n’est plus question que du retour de Keynes, de l’intérêt de sa pensée pour pallier les situations critiques. L'intervention massive de l’État n’est qu’un mal nécessaire, un passage obligé, quand les difficultés économiques s’amoncellent. L'économie de Keynes n’est-elle donc qu’une trousse de secours à n’ouvrir qu’en cas d’urgence ? Est-ce son seul usage ?
Peut-on se satisfaire d’une présentation de l’analyse économique où la théorie standard a le beau rôle, à savoir expliquer pourquoi tout va bien, quand l’économie keynésienne s’acharne à rendre compte des pires conditions ? Imagine-t-on une médecine en deux parties, celle qui dit pourquoi le patient est bien portant et l’autre qui répond aux problèmes de la maladie ? Quand tout va mal, il est difficile d’adhérer à un point de vue, celui de l’économie dominante, où les seules conclusions sont finalement qu’il n’y a qu’à « laisser faire », que de toute façon, autrement dit à long terme… où nous serons peut-être tous morts, l’intervention ne fera qu’aggraver les problèmes. Au mieux, on freine aujourd’hui le chômage et on le paiera plus tard par un endettement massif.

La Théorie générale paraît en 1936, donc plutôt vers la fin de la période de la Grande Crise (1929-1939). Keynes a-t-il permis de sortir de la dépression ? On l’a affirmé pendant longtemps et c’est sans doute pour cela que son analyse a été cantonnée au problème de la crise économique. En réalité, les choses sont plus compliquées. Il est facile de voir que la chronologie respecte mal l’argument précédent. En 1936 les mesures fondamentales du New Deal de Roosevelt sont déjà adoptées3 et qu’il est difficile de croire que toute l’administration démocrate était fermement acquise à la nouvelle économie. Il faut plutôt y voir l’influence des économistes américains institutionnalistes. N’est-ce pas Roosevelt lui-même qui, après son entretien avec Keynes (juin 1934), déclare qu’il n’a rien compris à ce que son interlocuteur lui a suggéré ? D’ailleurs Keynes lui-même était assez peu convaincu par les choix de Roosevelt puisqu’il l’avait exhorté, dans une lettre ouverte au New York Times (1933), intitulée « Spend, spend, spend », d’inciter les ménages et les entreprises à dépenser plus. Les mêmes arguments étaient déjà exposés dans l’allocution radiodiffusée de 1931 : « l’alternative : dépenser ou épargner ? ». Il n’y a pas besoin d’évoquer Keynes pour justifier la politique des grands travaux. D’autres économistes américains, plutôt orthodoxes comme Viner (1892-1970) ou Fisher (1867-1947), s’y étaient montrés favorables. Les déficits publics ont des effets stabilisateurs4 (Viner) et au-delà d’un certain degré d’enfoncement dans la crise la réduction de ces déficits est contre-productive (Fisher). Le mécanisme du multiplicateur d’emplois
n’est pas la propriété exclusive de Keynes. On sait l’importance de Kahn (1931) sur le sujet mais on reconnaît maintenant le rôle d’un économiste australien : Giblin (1930)5. Le chômage était massif mais l’explication traditionnelle aurait suffi (Fisher, « The Debt-Inflation Theory of Great Depression », Econometrica, 1933). La baisse des prix et des salaires ne se fait pas au même rythme, donc, paradoxe, le salaire réel, pour ceux qui gardent leur emploi, augmente6. On reste bien dans la tradition néoclassique. Sur un marché du travail concurrentiel, le chômage est la conséquence d’un salaire réel effectif supérieur au salaire réel d’équilibre (« notionnel »). D’où la question capitale : peut-on sortir de la crise indépendamment d’une réflexion approfondie sur le rôle des salaires dans l’équilibre global ? Cette interrogation est dans la Théorie générale, en l’occurrence les chapitres 1, 2, 3et 19, 20, mais n’a pas été vraiment discutée dans les débats économiques des années 1930. Des historiens américains, comme A. Shlaes7, assurent toujours aujourd’hui que la reprise américaine avortée, après 1935, est la conséquence de salaires trop vite revalorisés, en particulier en conséquence du Wagner Act (1935)8. Le même argument, relance par l’investissement et surtout pas par les salaires et la consommation, se retrouve aujourd’hui comme s’il y avait une bonne relance, celle de l’investissement, et une mauvaise, celle des salaires et de la consommation, comme si l’investissement et la consommation n’étaient pas tout deux des composants de la demande globale. Quelque part réapparaît l’opposition d’une relance conforme à l’orthodoxie face à une relance véritablement keynésienne. N’a-t-on pas progressé ? Parallèlement, d’autres commentateurs, économistes et historiens, assurent que les déficits massifs d’aujourd’hui se paieront plus tard par des relèvements d’impôts et que le plus tôt sera le mieux. Au passage, P. Krugman, dans ses chroniques du New York Times, mais aussi Christina Romer9, principale conseillère économique du président Obama, montre clairement que la reprise lente de la croissance américaine
après le New Deal a été handicapée par une relance d’un montant insuffisant ; l’effet multiplicateur était trop faible et trop étalé dans le temps, et que, de plus, « les angoissés du déficit » ont poussé à une augmentation trop précoce, dès 1937, des prélèvements obligatoires aux États-Unis. N’a-t-on pas le même débat aujourd’hui ? Des salaires qui ne doivent pas augmenter trop vite, des équilibres financiers qu’il faut au plus tôt recouvrer, on ajoutera des taux d’intérêt qui traduisent les conditions « effectives » des marchés de fonds prêtables. N’est-ce pas là le lot de toutes les fausses/bonnes questions auxquelles Keynes cherchait déjà une réponse dans l’incertitude, dans la préférence pour la liquidité, dans la demande effective, dans la définition satisfaisante d’un équilibre de sous-emploi et d’un chômage involontaire ?




Nous souhaitons ici revenir sur les enjeux de la Théorie générale de John Maynard Keynes (1883-1946) qui, en soi, expriment moins des recettes économiques à n’utiliser qu’en cas de crise, que des principes radicalement neufs et qui fondent toujours un message économique propre aux questions du XXIe siècle. Les pages qui suivent seront organisées en deux parties :

– Une articulation générale de principes radicalement nouveaux : la contrainte macroéconomique naît de l’incertitude et des anticipations ; ce qui génère une préférence pour la liquidité et l’émergence, au niveau macroéconomique, du point de la demande effective. L'analyse microéconomique n’explique de fait que la répartition des produits (par la formation des prix de marché) pour un niveau donné de l’activité économique globale.

– Trois questions cruciales qui découlent directement du schéma précédent : 1) le rôle de l’épargne et de l’investissement, 2) le comportement des entrepreneurs face au système économique « où nous vivons réellement » et 3) la recherche d’un État keynésien ; ce qu’il peut faire et ce qu’il ne peut faire.



1 A. Klamer, Entretiens avec des économistes américains, Seuil, 1988, p. 50.


2 A. Greenspan, Le Temps des turbulences, J.C. Lattès, 2007, p. 49.


3 Et invalidées par la Cour suprême américaine, le NIRA en mai 1935 et l’AAA en janvier 1935.


4 La même proposition est présente chez les économistes suédois de la période, par exemple Myrdal et le thème du budget cyclique.


5 L.F. Giblin, Australia 1930, Melbourne University Press ; rappelé par Dimand (1988), principalement pp. 105-108.


6 Sur ce point, on peut relire les considérations pertinentes de L.R. Franck, L'Expérience Roosevelt et le milieu social américain, Alcan, 1937, p. 105-115.


7 A. Shlaes, The Forgotten Man : a new history of Great Depression, Harper Perennial, 2008.


8 Cet argument est violemment combattu par P. Krugman, auteur d’une nouvelle préface à la dernière édition américaine de la Théorie générale (mars 2006). Il montre, grâce au modèle keynésien quasi-offre / quasi-demande, que la hausse des salaires n’accroît pas le chômage en cas de relance budgétaire quand l’économie est en situation de trappe à liquidités.


9 Lessons from the Great Depression for Economic Recovery in 2009, texte présenté à la Brooking Institution, 9 mars 2009.







Première Partie

Des principes radicalement nouveaux




Chapitre I



Des idées simples et fondamentales


« La gestion de l’incertitude a à voir avec des choses dont on ne sait qu’on ne les sait pas »

Tim Guldimann, The Economist, 17 mai 2008.




Après qu’il eut publié la Théorie générale, Keynes écrivit qu’il était plus attaché « aux idées simples et fondamentales » qui sous-tendent sa pensée, qu’à la forme particulière par laquelle elles avaient été agencées. Nous proposons, comme point de départ, de retrouver ces points fixes qui forment le noyau dur de son projet économique. C'est à partir de leur compréhension que l’on perçoit la signification de la découverte fondamentale qui fonde l’analyse macroéconomique : le principe de la demande effective. La présentation utilisée ici n’est pas celle de la Théorie générale, mais renvoie à l’ordre logique de l’article de 1937, « la Théorie générale de l’emploi », du Quarterly Journal of Economics, par lequel Keynes cherche à résumer les idées exposées dans son livre de 1936.



Des points fixes

Il semble paradoxal de vouloir bâtir toute une nouvelle vision de l’économie sur un postulat d’incertitude. Que les décisions économiques soient entachées d’incertitude est une évidence pour tout le monde ! Quel est le problème ?

Le débat porte, non pas sur l’incertitude en tant que telle, elle est incontournable, mais sur la manière par laquelle elle est introduite dans le raisonnement économique. L'analyse économique limite généralement son point de vue aux cas où un calcul de probabilité est possible. Keynes s’extrait de ce domaine restreint, quitte à fournir la théorie d’un futur non probabiliste.

Comment traduire, dans les comportements économiques, cette double incertitude ? L'accent est mis sur le rôle des anticipations. « Anticiper est l’acte par lequel on prend par avance les mesures et moyens nécessaires pour tirer parti du fait ou de l’événement prévu » (Barrère, 1990, p. 46). Il est facile d’admettre que face à un futur incertain, les agents économiques sont amenés à formuler des prévisions desquelles ils tirent leurs propres anticipations. Étant donné la double nature de l’incertitude (probabilisable et non probabilisable), il s’ensuit deux mécanismes d’anticipation, à court terme et à long terme.

Le calcul des agents économiques ne s’appuie pas seulement sur une information certaine fournie par le marché (le constat d’un prix par exemple) mais aussi sur des prévisions totalement incertaines. Comment dans ces conditions asseoir une décision ? Un entrepreneur qui souhaite augmenter sa production n’est amené à le faire que s’il prévoit une croissance de la demande. Elle n’est envisageable que si des revenus supplémentaires apparaissent. Donc, tout producteur isolé n’anticipera une production plus grande que s’il admet que les autres entrepreneurs en feront autant. C'est en ce sens qu’il faut parler d’un comportement conventionnel distinct de la décision « rationnelle », et ajouter au marché un ajustement par la convention.

Au total, le projet économique de Keynes se déroule ainsi :



- L'incertitude oblige les agents économiques à formuler des anticipations, rendues cohérentes entre elles par le jeu de la convention. Parallèlement, elle fait naître une préférence pour la liquidité, laquelle conditionne toute la dépense monétaire.


- Au niveau de l’économie globale, il en résulte, sous la forme d’un effet émergeant, une contrainte macroéconomique exprimée dans le principe de la demande effective.


- Le programme de l’économie keynésienne se ramène à la construction et à l’analyse d’un circuit uniquement ou purement monétaire.








1. L'incertitude et les anticipations

En parlant de « vision » keynésienne (Fitzgibbons, 1988), on admet que la pensée de Keynes se ramène à un cadre fondamental dans lequel l’incertitude tient une place essentielle. Le lien entre incertitude et probabilité est malgré tout discuté. Aujourd’hui, la majorité des commentateurs s’accordent sur le nécessaire détour, le lien qui conduit Keynes de l’incertitude à la probabilité (Dostaler, 2005, chapitre 2). Toutefois, pour quelques-uns, l’insistance de Keynes sur l’incertitude tient moins à ses travaux sur la probabilité (Bateman, 1996) qu’à sa pratique des marchés financiers (Walsh, 2008) et à son action comme conseiller politique. C'est précisément cet environnement incertain qui conduit les agents économiques à enfermer leurs décisions dans la construction d’anticipations. Cela étant, il faut éviter deux risques dans l’analyse : 1) celui d’une réduction, l’incertitude ne tient pas seulement à la prévision
du futur, mais aussi aux comportements opportunistes d’autrui et 2) celui d’une opposition, l’incertitude est déjà une prise en compte par Hayek, les néo-institutionnalistes, G. Akerlof, et d’autres encore.


1.1. L'incertitude

Une lecture pertinente de la Théorie générale devrait commencer par la lecture du chapitre 12 (« L'état de la prévision à long terme »). En effet, c’est ce chapitre qui a été écrit le premier (1934), d’où son importance capitale dans l’esprit de son auteur. Et, c’est nettement par des considérations sur l’incertitude que Keynes débute son résumé de 1937. Ainsi écrit-il :


« (…) Du fait que notre connaissance de l’avenir est fluctuante, vague et incertaine (…) il n’y a pas de fondement scientifique sur lequel on puisse formuler, de façon autorisée, quelque raisonnement probabiliste que ce soit. Nous ne savons pas, tout simplement. Néanmoins, la nécessité d’agir et de décider nous oblige, en tant qu’hommes pratiques, à faire de notre mieux pour surmonter cette réalité embarrassante et à nous conduire exactement comme nous le devrions si nous avions derrière nous un bon calcul benthamien de séries d’avantages et d’inconvénients futurs – chacun multiplié par sa probabilité propre – en attente d’être effectué » (Théorie générale, p. 143-144).






Il apparaît que des événements sont non probabilisables, ou assurables par une probabilité. Il est dit que dans de tels cas, le calcul des probabilités est impossible. Mais quels sont ces événements ? Quel critère permet de distinguer ce qui ressort du calcul des probabilités, de ce qui lui est extérieur ? De plus, énoncer que l’avenir est incertain, et que les agents économiques sont obligés de s’en accommoder, en quoi est-ce une « révolution » ? Le simple constat ne dépassant pas l’observation la plus immédiate ne conduit pas très loin. Il faut se persuader que l’incertitude keynésienne est plus qu’une simple évidence, et doit correspondre à une théorie précise et spécifique1.


• La relation de probabilité

Pour rendre compte de cette théorie, le chapitre 12 ne contient qu’une note de bas de page, laquelle est parfois citée mais peu analysée : « En disant “très incertains”, nous ne voulons pas dire “très improbables”. » (Théorie générale, p. 160). L'explication, de cette note n’est pas don-née
dans le texte de 1936, mais renvoie à la lecture du chapitre 6 du Traité de la probabilité (1921), indication s’il en est de l’ancienneté et de la continuité à long terme du projet de Keynes. Dans ce livre, œuvre de jeunesse sur laquelle Keynes n’est jamais revenu, l’auteur s’intéresse à l’existence d’une relation logique entre deux propositions dans le cas où il n’est pas possible de déduire une proposition de l’autre par le jeu d’une simple démonstration (« faire la preuve de »). Pourtant, l’intuition fait qu’une telle relation est supposée. On « sent » bien qu’elle existe ! Le problème du Traité de la probabilité est alors de trouver le fondement logique d’un tel lien. Keynes le définit comme une relation de probabilité, ou un argument. Toute conclusion relative à une proposition a est subordonnée à l’existence d’une autre proposition h, via la relation de probabilité. Il écrit alors :



a/h = P (A)



La survenance d’une autre proposition h1, différente de h, n’implique pas que l’argument précédent soit faux. Elle conduit plutôt à une nouvelle relation telle que a/hhl , dans la mesure où hl apporte une nouvelle information. L'argument n’est pas une propriété du monde physique comme l’est la probabilité de lancer une pièce de monnaie, mais une caractéristique des conditions dans lesquelles l’environnement, en particulier l’information disponible, est pris en compte par l’individu considéré.

Cette relation de probabilité suggère qu’il existe, pour toute proposition, un certain degré de croyance, dont il est clair qu’il est subjectif au sens où il varie d’un individu à l’autre. Toutes les personnes ne sont pas dans les mêmes dispositions pour faire valoir leur jugement (h). Keynes parle du « poids des arguments ». Cependant, et c’est l’originalité de sa théorie, la relation de probabilité n’est pas totalement subjective dans la mesure où la vérité de la proposition a est conditionnée par la réalisation de h qui ne dépend pas seulement de l’appréciation individuelle.

Cette interprétation de l’incertitude vise à donner un point d’appui acceptable à ce qu’en termes courants on pourrait appeler une croyance, ou un comportement raisonnable compte tenu de l’information disponible. Par exemple, par opposition au comportement rationnel de l’analyse microéconomique, Keynes examine une voie qui lui permet de fondre en un même moule plusieurs éléments tirés de l’observation concrète des comportements économiques :


– les jugements se forment sur la base de la meilleure utilisation possible de l’information courante ;

– les jugements peuvent conduire à des erreurs. Ils ne sont pas toujours assurés comme l’admet la « rationalité » instrumentale des économistes (la meilleure décision possible compte tenu d’une information supposée parfaite) ;

– mais ces erreurs ne sont pas forcément systématiques. En situation d’incertitude, on ne peut se tromper tout le temps ni avoir raison simplement par hasard, comme une interprétation naïve de l’incertain conduirait à le faire croire.

Il est maintenant possible de donner un contenu réaliste à l’idée de certitude. Il s’agit d’une situation où il y a une entière confiance dans une proposition, simplement parce qu’il existe un processus, certain ou probabiliste, permettant de corriger systématiquement cette proposition dans le bon sens. Keynes désigne un tel contexte par le mot de « connaissance », par opposition à une simple éventualité. La cassure est donc importante, pour lui, entre ce qui peut être connu et ce qui n’est approchable que par le jugement, l’opinion ou l’intuition.




• Futur probabilisable et futur non probabilisable

Cherchons maintenant les conditions qui font qu’un état pourrait être dit « incertain » au sens de Keynes. Pour cela, reprenons le cadre de référence, la relation de probabilité (A) :



a/h = P (A)




P est une estimation, quelle qu’elle soit, de la relation de probabilité, laquelle est représentée par la totalité de l’équation (A). À partir de quand P est-elle susceptible d’une évaluation numérique ? On doit tout d’abord retenir le cas où P est obtenue par une série d’expériences (par exemple, l’estimation de la probabilité d’obtenir « face » en lançant une pièce de monnaie). Il en est de même si l’assimilation progressive d’une information conduit, pas à pas, la probabilité subjective d’un événement vers l’unité. Les indices de la survenance de l’événement en question ne font que s’ajouter, si bien qu’à partir d’un certain degré d’accumulation, l’événement est quasiment certain (démarche bayé-sienne). Les deux cas, que l’on vient de présenter, ne renvoient pas à une véritable incertitude au sens de Keynes car les événements décrits sont assurables par l’obtention d’une probabilité numérique. Pour reprendre les termes de Knight (Risque, incertitude et profit, 1921), qui écrit à la même époque et dont l’analyse est proche, les cas précédents
sont du domaine du risque car le futur envisagé reste probabilisable2. On parlera de futur probabilisable.

Inversement, l’incertitude renvoie à une situation où P est impossible à connaître par une méthode directe (expériences aléatoires ou probabilité subjective). La relation de probabilité est alors inconnue par nature. Pour arriver à cela, il faut prendre en compte deux éléments :

– P est inconnue, non pas par manque d’information, mais parce que la relation de probabilité reste obscure à cause du manque d’« habileté » à la justifier à partir de la relation h. L'intuition implique un « certain » degré de relation entre les deux propositions a et h, mais l’insuffisance des arguments empêche de savoir à quel niveau doit se situer ce degré de relation. En clair, ce degré est impossible à connaître. Donc, il faut distinguer deux cas. Tout d’abord celui où la relation de probabilité n’est pas connue mais peut éventuellement l’être par une méthode directe ; et celui où elle est parfaitement indéterminée. D’où provient cette indétermination ?

– Le support de la probabilité est un nombre. L'indétermination signifie qu’un tel nombre est impossible à obtenir. Il n’y a aucune base satisfaisante pour arriver à un tel résultat. Keynes juge que c’est la majorité des situations dans le domaine économique, et en particulier pour ce qui concerne la décision d’investissement.

Au total, à côté d’un futur probabilisable, ou assurable par le calcul d’une probabilité numérique, il faut prendre en compte, dans l’analyse générale de l’incertitude, l’existence d’un futur non probabilisable propre à donner à l’incertitude sa pleine signification.

Pour appuyer cette assertion, Keynes écrit :


« Le jeu de la roulette n’est pas sujet à l’incertitude en ce sens, ni la perspective de tirer un bon numéro au loto. Ou encore, l’espérance de vie n’est soumise qu’à une légère incertitude. Même le temps qu’il fait n’est que modérément incertain. Le sens dans lequel j’utilise ce terme est celui selon lequel la perspective d’une guerre européenne était incertaine, ou encore le prix du cuivre ou le taux d’intérêt dans vingt ans, ou la date d’obsolescence d’une invention nouvelle, ou la position des détenteurs de fortunes privées dans le système social de 1970 » (Théorie générale de l’emploi, p. 144).
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